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Burundi : HRW accuse le pouvoir de vouloir dissimuler les cas suspectés de COVID-
19

Human Rights Watch,A 31 mars 2020 Burundi : Toute tentative de dissimulation du COVID-19 mettra des vies en
danger Des quarantaines ont lieu dans des conditions insalubres ; lA€ ™assistance humanitaire est bloquA©e Les
autoritA©sA burundaisesA risquent da€™exposer la population A un grave danger en limitant la diffusion libre da€™information
factuelles sur la pandA©mie de COVID-19.

A€ propos de |&€™exposition du pays au virus, le porte-parole du prA©sident Pierre Nkurunziza a rA©cemmentA dA©clarA©A
Burundi est une exception, car cA€™est un pays qui a donnA© A Dieu la premiA're placeA A». De telles revendications
da€™exceptionnalisme national ne devraient pas A2tre employA©es pour empAdcher les gens de sa€™exprimer sur des cas
suspectA©s et la potentielle propagation du virus. Alors que la police et les autoritA©s locales ont placA© en quarantaine
dans des hA'tels, des A©coles et da&€™autres sites des Burundais et des ressortissants AGtrangers arrivant dans le pays en avi
ou par la route, dans certains cas, les autoritA©s burundaises na€™ont pas fourni de nourriture, de soins de santA© ni de
conditions hygiA©niques et sanitaires appropriA©s. Des organisations humanitaires ont AOtA© empA2chACes da€™accACder :
personnes en quarantaine et de leur apporter une assistance. A«A LA€™absence de communication da€™informations factuell
sur la gravitA©, la contagiositA© de ce virus et les dAGfis qua€™il prA©sente, conforme aux stratA©gies de dA©ni et de contou
dont fait habituellement preuve le Burundi dans la gestion de crise, ne tient pas compte des leA§ons douloureuses tirA©es
de la pandA©mie ailleurs dans le mondeA A», a dA©clarA©A Lewis Mudge, directeur pour IA€™Afrique centrale A Human Righ
Watch. A«A Les autoritA©s burundaises devraient A2tre transparentes et travailler avec les partenaires internationaux pour
permettre la fourniture rapide et sans restriction da€™une aide et devraient protA©ger les plus vulnA©rables, si le virus devait st
propager.A A» MA2me si le Burundi nA€™a aucun cas confirmA®©, des cas ont AOtA® signalA©s en RAGpublique dA©mocratic
Congo, au Rwanda et en Tanzanie. En rA©ponse A la pandA©mie, le gouvernement a pris des mesures, y compris la
suspensionA des vols pour passagers A 1a€™arrivA©e et au dA©partA pendant sept jours, renouvelA©e jusqua€™au 4A avril :
uneA quarantaine autofinancA©eA de 14A jours pour les voyageurs arrivant sur le territoire de pays affectA©s et un appel aux
forces de sA©curitA© pour faire appliquer les mesures da€™hygiA ne et sanitaires dans les lieux publics. Le 27A mars, un hA'|
de Bujumbura, la capitale A©conomique du pays, a alertA© le gouvernement surA trois cas fortement suspects, dont les tests
effectuA©s plus tard se seraient avA©rA©s nA©gatifs. Plusieurs sources dans les secteurs mA®©dical et humanitaire ont fait part
Human Rights Watch de leurs prA©occupations sur le fait que les autoritA©s na€™effectuent pas assez de tests pour dA©termi
la€™ Aotendue possible de la propagation de la maladie. Des directives de santA© ont AOtA© diffusA©es via les stations de ra
des mA®©dias locaux et nationaux, recommandant aux personnes de se laver les mains rA©guliA rement et dA€™ACviter les
contacts, comme se serrer la main. Cependant, laA rA©pression par le gouvernementA des personnes qui tentent de rAOvACIel
des abus ou de contredire le discours officiel est susceptible de poser problA 'me dans la rA©ponse A la pandA©mie, dans un
contexte de rA©pression croissante contre les opposants supposA©s au gouvernement. En 2019, les autoritA©sA ont refusA© c
dAoclarer une A©pidA©mie de paludisme, malgrA©A Ia€™enregistrement de 8,5A millions de casA 4€" sur une population de p
11,5A millions &€* et de plus de 3A 000A dA©cA’s, ce qui a compromis la rA©ponse A la maladie. UneA dA©claration du
gouvernementA du 25A mars 2020 a rAOItA©rA© que A«A seule la grA¢ce de Dieu a protA©gA®© le BurundiA A» du COVID-19
menacA®© ceux qui prennent des mesures prA©ventives avant le gouvernement. Le 20A mars, uneA dA©clarationA du ministA'r
de la SA©curitA© publique a indiquA© que ceux qui ne respectent pas les mesures prises seront sanctionnA©s et considAGrA€
comme tentant dA€™A«A anA©antirA A» les efforts du gouvernement pour rA©pondre A la pandA©mie. Le porte-parole du prA
aussi annoncA© que la campagne pour les prochaines A©lections gA©nA®rales, devant commencer en mai, ne serait pas
affectA©e par le virus. Les forces de sA©curitA© burundaises et les membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir sont
rA©guliA rement impliquA©s dans desA atteintes flagrantes aux droits humainsA dont des meurtres, des disparitions, des
arrestations arbitraires, de 1a€™extorsion, des dAGtentions illA©gales et IA€™utilisation d&€™une force excessive, notamment ¢
perA8us comme des opposants au gouvernement. Les autoritA©s doivent sA€™assurer que les forces de sA©curitA© ne
commettent pas da€™abus alors qua€™elles font appliquer les nouvelles mesures pour lutter contre la pandA©mie, a dA©clarA
Human Rights Watch. Le 26A mars, un reprA©sentant de Ia€™Organisation mondiale de la SantA© basA© A Bujumbura a exg
A Human Rights Watch que Ia4€™organisme de santA© mondial nA&€™avait connaissance que da€™un site de quarantaine dar
un hA'tel A Bujumbura oAl AGtaient confinA©es 40A personnes environ. Cependant, desA reportagesA des mA©dias locaux &
informations reA8ues par Human Rights Watch suggArent que des centaines de personnes sont actuellement gardA©es
en quarantaine dans au moins 11A sites dans tout le pays, y compris des A©coles, des hA'tels et des salles communales.

Des sources humanitaires et mA®©dicales ont indiquA© que la plupart des sites manquent des conditions da&€™hygiA ne et des
infrastructures sanitaires essentielles, sont fortement surpeuplA©s et augmentent le risque de propagation incontrA’|A©e du
virus. Un jeune homme en quarantaine dans un hA'tel A Kobero, dans la province de Muyinga, prA’s de la frontiA're
tanzanienne, oAt plus de 100A personnes AGtaient confinA©es, a racontA© le 26A marsA : A«A Tous les jours, ils ajoutent de
nouvelles personnes. Je partage une chambre avec six autres personnes, donc nous divisons le prix qui est de

10A 000A francs burundais (environ 5A dollars US) par jour. Il y a des personnes qui dorment dehors, mais on leur a dit
qua€™elles devaient quand mA2me payer.A A» Plus tard, il a expliquA© A Human Rights Watch que le 29A mars, un reprA©se
du ministA're de la SantA®© avait annoncA®© aux personnes prA®©sentes A 1a€™hA"tel que celles qui ne payaient pas risquaient
envoyA©es en prison. Lorsque les gouvernements imposent des quarantaines, ils doivent veiller A respecter leur obligation

de garantir lA€™accA’s A une alimentation adA©quate, A 1a€™eau, et A des soins de santA© pour toute personne sur leur ter
sans discrimination, a rappeIA© Human Rights Watch. Une femme qui a AOtA© en quarantaine pendant une nuit, le 15A mars,
A 1a€™A©cole paramA©dicale de Ngozi, dans le nord du pays, a racontA© A Human Rights Watch que les personnes avaient
forcA©es de dormir sur le sol ou sur les bancs de 1A€™A©coleA : A«A Nous na€™avions rien A manger ou A boire, et les toile!
trA’s sales. PrA’s de 20A policiers gardaient lAE™A®©cole et lorsque nous avons essayA© de les convaincre de nous laisser sor
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pour acheter A manger, ils ont dit qua€™ils avaient Ia€™autorisation de nous tirer dessus si nous tentions de partir.A A» Elle a
prA©cisA© que, pendant plusieurs heures, la police a empA2chA®© la Croix-Rouge burundaise da€™accA©der A 1a€™AOcole
de la nourriture et du thA©. Dans certains cas, des personnes en quarantaine ont AOtA® libAG©rA©es au bout de quelques heur
ou jours. Une source humanitaire bien informA®©e a expliquA© que plus dA€™une centaine de personnes, y compris des enfant:
qui AGtaient tombA©s malades, avaient AOtA© libAGrA©es la semaine derniAre dA€™un site A Giteranyi, dans la province de
CesA personnes avaient passA© plusieurs jours enfermA©es sans nourriture ni eau dans des conditions sanitaires
dA®©plorables. Plusieurs organisations humanitaires ont AOtA© empAachA®©es de fournir une assistance aux sites de
quarantaine. Depuis 2015, lorsque la dAG©cision de Pierre Nkurunziza de briguer un troisiA’'me mandat controversA© a
plongA® le pays dans une crise des droits humains prolongA©e, Ia€™espace qua€™avaient les groupes de dA©fense des droil
humains et les journalistes indA©pendants pour agir librement au Burundi a peu A peu disparu. Des poursuites pA©nales,

des menaces et des intimidations ont contraint de nombreux activistes et journalistes A cesser de travailler sur des

questions politiques ou de droits humains sensibles, ou A quitter le pays. Lors da€™entretiens avec Human Rights Watch,

des reprA©sentants de plusieurs organisations humanitaires internationales et de groupes non gouvernementaux

locauxA ont rA©cemment soulevA© des prA©occupationsA quant A la volontA© du gouvernement de contrA’ler |a€ ™informatic
crises de sA©curitA© alimentaire et de santA© au Burundi, les empA2chant da€™y rA©pondre de maniAre adA©quate. Compt
les opA©rations humanitaires et limiter la communication efficace sur le COVID-19 ne feront qua€™exacerber les difficultACs
pour garantir le respect des directives de santA© dans un pays 0A! seule la moitiA© de la population aA accA’s aux services
sanitaires de baseA et oAt plus de 70A pour cent de la population vit sous le seuil de pauvretA®, a dAGclarA®© Human Rights
Watch. Le 19A mars 2020, Human Rights Watch a publiA© un rapport soulignant lesA dimensions de droits humains dans la
rA©ponse au COVID-19. Les autoritA©s devraient sd€™assurer que leur rA©ponse au COVID-19 inclut des mesures de prA©ve
et de traitement, une attention particuliA re aux mesures pour rA©duire la surpopulation dans les centres de dA©tention et

les camps, 1a€™amA®lioration de 1a€™hygiA ne et de laA€™accA’s aux soins de santA©, et |a€™utilisation de quarantaines et ¢
limitA©s dans le temps uniquement en cas de stricte nA©cessitA©. A«A Le gouvernement burundais doit protA©ger la santA©
bien-A2tre des personnes et toute intervention doit A2tre conforme aux normes de droits humains internationalesA A», a

conclu Lewis Mudge. A«A Il est da€™une importance capitale que les autoritA©s garantissent un accA’s sans restriction aux
organisations humanitaires en ces temps de crise.A A»
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